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Ville de Genève� PR-1687 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la proposition du Conseil administratif du 27 mars 
2025 en vue de l’ouverture de huit crédits pour un montant total 
brut de 15 831 500  francs et net de 10 831 500 francs, recettes 
déduites, soit:
–	 Délibération I: 8 853 000 francs, destinés à financer la prépa-

ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés 
par la Bibliothèque de Genève de la Ville de Genève dont à 
déduire 2 140 884 francs de recettes, soit 6 712 116 francs net;

–	 Délibération II: 1 096 000 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés 
par le Musée d’art et d’histoire de la Ville de Genève dont à 
déduire 412 693 francs de recettes, soit 683 307 francs net;

–	 Délibération III: 1 464 000 francs, destinés à financer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et 
la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Musée d’ethnographie de la Ville de Genève dont à 
déduire 879 968 francs de recettes, soit 584 032 francs net;

–	 Délibération IV: 1 435 000 francs, destinés à financer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et 
la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par les Conservatoire et Jardin botaniques de la Ville 
de Genève dont à déduire 481 310 francs de recettes, soit  
953 690 francs net;

–	 Délibération V: 986 500 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés 
par le Muséum d’histoire naturelle de la Ville de Genève dont 
à déduire 61 245 francs de recettes, soit 925 255 francs net;

–	 Délibération VI: 710 000 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et 
la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Musée Ariana de la Ville de Genève dont à déduire 
272 624 francs de recettes, soit 437 376 francs net;

–	 Délibération VII: 907 000 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et 
la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Fonds municipal d’art contemporain de la Ville 
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de Genève dont à déduire 642 219 francs de recettes, soit  
264 781 francs net;

–	 Délibération VIII: 380 000 francs, destinés à financer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation 
et la mise en ligne de fonds d’archives conservés par les 
Archives de la Ville de Genève dont à déduire 109 055 francs 
de recettes, soit 270 945 francs net.

21 juillet 2025

Rapport de Mme Paule Mangeat.

Cette proposition du Conseil administratif a été renvoyée à la commission des 
arts et de la culture par le Conseil municipal lors de la séance du 14 avril 2025. La 
commission l’a étudiée lors de la séance du 12 mai 2025, sous la présidence de 
M. Alpha Oumar Dramé. Les notes de séance ont été prises par M. Hugo Pichelin 
que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
8 853 000 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle 
ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par la Bibliothèque de Genève de la Ville de Genève, dont à déduire 
2 140 884 francs de recettes, soit 6 712 116 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 853 000 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 096 000 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle 
ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée d’art et d’histoire de la Ville de Genève, dont à déduire 
412 693 francs de recettes, soit 683 307 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 096 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 464 000 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle 
ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée d’ethnographie de la Ville de Genève, dont à déduire 
879 968 francs de recettes, soit 584 032 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 464 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 435 000 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par les Conservatoire et Jardin botaniques de la Ville de Genève, dont à 
déduire 481 310 francs de recettes, soit 953 690 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 435 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
986 500 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Muséum d’histoire naturelle de la Ville de Genève, dont à déduire 
61 245 francs de recettes, soit 925 255 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 986 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
710 000 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Musée Ariana de la Ville de Genève, dont à déduire 272 624 francs de 
recettes, soit 437 376 francs net.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 710 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
907 00 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que 
la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés 
par le Fonds municipal d’art contemporain de la Ville de Genève, dont à déduire 
642 219 francs de recettes, soit 264 781 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 907 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VIII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
380 000 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de fonds d’archives conservés par les 
Archives de la Ville de Genève, dont à déduire 109 055 francs de recettes, soit 
270 945 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 380 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

Séance du 14 avril 2025

Audition de M.  Sami Kanaan, conseiller administratif, en charge du départe-
ment de la culture et de la transition numérique (DCTN), accompagné de  
Mme Marie-Aude Python, directrice de département au DCTN, et de Mme Nelly 
Cauliez, conseillère en conservation du patrimoine au DCTN

M. Kanaan présente Mme Cauliez, qui, à la direction du département, est res-
ponsable de la conservation des collections. Ceci recouvre plusieurs aspects: la 
coordination des institutions ayant des collections patrimoniales, la protection 
des biens culturels (dont l’anticipation et la gestion de situations de crise) ainsi 
que des éléments stratégiques à long terme, ce qui inclut la numérisation des col-
lections. Ils travaillent sur ce crédit depuis plusieurs années. Il insiste sur le fait 
qu’il s’agit de toutes les institutions de la Ville ayant des collections (musées, 
Bibliothèque de Genève (BGE), Fonds municipal d’art contemporain (FMAC). 
Ces collections sont enregistrées, conservées, cataloguées. Mais les objets eux-
mêmes ne sont encore que très partiellement accessibles en ligne.

Il est d’accord que rien ne remplacera jamais l’objet lui-même (tableau, livre, 
etc.). Autant que faire se peut, ils donnent accès aux objets aussi bien aux cher-
cheurs et aux spécialistes qu’au grand public. Toutefois, ce n’est pas toujours 
possible pour une partie des collections, qui est trop fragile ou qui implique des 
conditions de prêt trop restrictives. Numériser permettrait donc notamment de 
rendre plus accessibles des éléments. Cela faciliterait également les contacts avec 
des institutions externes (nationales ou internationales), puisque cela permettrait 
aux chercheurs de se faire une première idée à distance de ce qui se trouve dans 
nos collections. Enfin, la numérisation permet une forme de protection de l’objet. 
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En effet, si un objet est détruit pour une raison ou une autre, il nous resterait au 
moins sa forme numérique.

Le plus grand défi de cette numérisation résidait dans le fait de choisir les 
objets. Nous possédons un volume d’objets considérable et le processus ne se 
résume pas au seul acte du scan: il faut identifier et choisir les objets à numé-
riser et faire de ce résultat numérisé quelque chose d’utile et d’accessible. Les 
institutions ont dû choisir et ils vont présenter leurs critères. La liste qu’ils pro-
posent aujourd’hui est par conséquent déjà une sélection stricte et, malgré cela, 
elle implique des sommes importantes. A ce titre, il se réjouit qu’ils aient reçu des 
contributions privées. Il termine en rappelant que la numérisation des collections 
est déjà une démarche entreprise ailleurs en Suisse et qui est importante à l’heure 
actuelle. Ce projet s’inscrit dans la cohérence de ces projets de numérisations 
extérieurs à Genève.

Mme Cauliez effectue sa présentation à l’aide d’un document PowerPoint. Elle 
commence par définir la numérisation: c’est le processus visant à transformer 
des éléments de collections physiques (objets ou documents) en fichiers numé-
riques qui seront plus accessibles et qui pourront être diffusés à l’échelle locale, 
nationale et internationale. Le but est de diffuser ces contenus scientifiques, his-
toriques, esthétiques et archivistiques pour nourrir la connaissance. Outre la dif-
fusion, un second objectif est la protection d’un patrimoine extrêmement fragile, 
qui parfois subit de nombreuses manipulations (chercheurs, publics).

La Ville de Genève (VdG) a posé un cadre aux prémices de ce projet de numé-
risation des collections patrimoniales. Elle souhaite notamment «enrichir notre 
offre». En effet, les institutions culturelles de la Ville numérisent déjà des collec-
tions depuis de nombreuses années, à leur échelle, mais un projet de cette enver-
gure permettrait d’augmenter l’offre numérique pour tous les publics. Ensuite, 
la VdG souhaite «garantir une sauvegarde des collections par la numérisation», 
notamment pour certains fonds fragiles. De plus, la VdG souhaite «inscrire le 
projet dans des enjeux éthiques et écoresponsables». Elle rappelle que la Ville a 
été labélisée «Numérique responsable» de niveau 2. Idéalement, le projet devait 
«intégrer une approche innovante sur la manière de diffuser les collections». 
Enfin, un objectif collatéral est de «montrer que la Ville est capable de porter 
des projets à très forte valeur patrimoniale à l’échelle nationale, voire interna-
tionale, dans une dynamique de transversalité». En effet, le projet est transver-
sal, puisqu’il inclut toutes les institutions culturelles de la Ville de Genève (le 
FMAC, le Musée d’art et d’histoire (MAH), le Musée d’ethnographie de Genève 
(MEG), le Muséum d’histoire naturelle (MHN), le Conservatoire et Jardin bota-
niques (CJB), la BGE) ainsi que les Archives de la Ville. Ils ont bien évidemment 
beaucoup travaillé avec la Direction des systèmes d’information et de communi-
cation (DSIC) et la Centrale municipale d’achat et d’impression (CMAI) pour les 
accompagner dans le processus.
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Leurs équipes ont préparé ce projet pendant près de deux ans. Il a impliqué 
60 collaborateurs et collaboratrices (conservatrices, responsables scientifiques de 
collections, opérateurs de numérisation, spécialistes de l’information documen-
taire, spécialistes des infrastructures numériques) pour proposer un projet rigou-
reux. En plus des nombreuses séances de travail, ils ont dégagé un certain nombre 
de ressources pour mener quelques projets pilotes dans le cadre du projet afin de 
valider sa faisabilité. La proposition PR-1687 totalise 15 831 500 francs, qui cor-
respondent à 10 831 500 francs, recettes déduites.

Mme Cauliez va détailler les résultats des quatre axes de travail. 

Le premier axe concernait la sélection des corpus (sur 28 millions de biens 
culturels totaux dans les collections). Il a fallu choisir les collections qui ont 
un besoin d’être numérisées pour des questions de conservation (fragilité, très 
demandées par les chercheurs ou le public) et qui ne peuvent pas être communi-
quées autrement que par la forme matérielle. L’objectif était aussi de sélectionner 
des fonds inconnus, pour valoriser le patrimoine et l’histoire de Genève, ainsi que 
des fonds qui n’ont été que partiellement numérisés. Enfin, ils ont sélectionné des 
collections qui ne présentent pas de problèmes au niveau des droits d’auteur. En 
effet, il n’y a pas de sens à effectuer ce travail de numérisation pour des fonds qui 
ne peuvent pas être diffusés par la suite.

Le deuxième axe de travail consistait à chercher des partenaires pour favoriser 
la diffusion et l’innovation autour des données numériques qui seront créées pour 
obtenir une forme d’émulation autour du projet.

Le troisième groupe de travail a été piloté par la DSIC et devait trouver les 
solutions pour archiver et stocker les futures données numériques, et ce, de 
manière pérenne et sûre, tout en répondant aux enjeux éthiques et écorespon-
sables.

Enfin, le quatrième groupe a travaillé à la recherche de mécénat.

Elle explique qu’ils ont sélectionné 630 000 objets physiques. Une fois numé-
risés, ces objets vont produire 4,2 millions de vues (en effet, un livre produit une 
vue par page). Ils ont sélectionné des collections peu valorisées dans nos insti-
tutions, notamment les collections audiovisuelles, les phonogrammes, des objets 
ethnographiques et des céramiques. Ils couvrent ainsi relativement bien le pano-
rama des typologies de nos collections. Elle insiste sur le fait que la numérisation 
de nombreux fonds audiovisuels et de supports photographiques (du FMAC ou 
du Centre d’iconographie genevoise (CIG) est un point fort du projet.

Mme Cauliez présente brièvement quelques exemples de la sélection des 71 col-
lections au total: le fonds des archives Tronchin à la BGE (qui n’est qu’en partie 
numérisé et fragile); de nouveaux documents audiovisuels pour la vidéo data-
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base du FMAC, comme les fonds de Chris Marker et André Iten; 60 000 planches 
d’herbiers et les archives et correspondances du CJB; des céramiques fragiles, 
notamment le legs de Gustave Revilliod; des collections du MHN très fragiles; un 
corpus de sons qui représentent les cinq continents de l’ethnomusicologue Marco 
Botta; le fonds Boissonnas, déjà financé pour son reconditionnement, mais pas 
encore numérisé.

Elle souligne le fait que ce sont des collections genevoises, qui portent la 
mémoire de notre ville, mais également du monde, et qui possèdent ainsi une por-
tée internationale. Elles démontrent une forte valeur historique, muséographique, 
esthétique, archivistique et iconographique. Elles présentent une fragilité extrême 
et, pour la très grande majorité, ce sont des pièces uniques. Mme Cauliez conti-
nue en expliquant que le groupe qui a travaillé sur la recherche de partenariat a 
pu établir leurs forces et faiblesses pour la diffusion des données numériques. Ils 
ont réussi à s’associer avec le Swiss Art Research Infrastructure, qui a la charge 
au niveau national de développer des programmes de recherche pour faire en 
sorte que les données numériques dialoguent entre elles à l’échelle nationale et 
internationale. Ainsi, ils respectent la feuille de route nationale dans le domaine 
du numérique. Ils ont également travaillé avec l’Ecole polytechnique fédérale de 
Lausanne (EPFL) et l’ECAL Lab sur les moyens de diffusion des futures don-
nées.

Pour l’archivage des données numériques, le Conseil municipal a voté, il y a 
quelques mois, la proposition PR-1597, qui incorporait le Système d’archivage 
électronique (SAE) et le système de Digital asset management (DAM). Le SAE 
est un coffre-fort numérique pouvant stocker ces données de manière pérenne. 
Il ne concerne pas uniquement les institutions de la VdG et les Archives, mais 
aussi l’Etat civil, par exemple. La DSIC et les spécialistes qu’ils ont consultés 
ont proposé des solutions de conservation d’archivage pérennes, dans le respect 
des normes de la protection des données. Pour ce qui est du DAM, il s’agit d’un 
outil de gestion de masses de données numériques. Enfin, pour la recherche de 
mécénat, ils ont sollicité huit mécènes et ont préparé un dossier pour le Secteur 
transformation numérique et gouvernance de l’informatique de la Chancellerie 
fédérale. Ils ont obtenu un total de 5 millions de francs, ce qui témoigne de l’en-
gagement de tiers externes convaincus par le projet.

Mme Cauliez aborde maintenant concrètement ce que financera la proposition 
PR-1687. La numérisation est un chantier titanesque, qui cache d’autres chan-
tiers. Ceux-ci sont complexes et nécessitent beaucoup de ressources: il s’agit de la 
préparation matérielle (tous les travaux préliminaires) et la mise en ligne. La pré-
paration matérielle consiste à vérifier manuellement l’état de conservation d’un 
objet; pour un livre, à vérifier que chaque page possède un numéro; à vérifier que 
l’objet est dépoussiéré et qu’il n’a pas d’éléments pliés à l’intérieur. En effet, 
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toutes ces vérifications et restaurations ne relèvent pas du travail de l’opérateur 
qui effectuera la numérisation. C’est un travail de fourmi indissociable.

Après la numérisation, il reste l’étape de la mise en ligne. Il faut retravail-
ler le fichier numérique pour pouvoir le diffuser. Ça représente des millions de 
fichiers à retravailler. Pour présenter les chiffres de la proposition, ils ont travaillé 
à fournir un estimatif financier juste, qui intègre toutes ces étapes. Pour cela, ils 
ont demandé les retours d’expérience des institutions culturelles, ils ont sollicité 
des institutions nationales et internationales qui ont mené des projets d’envergure 
équivalente; ils ont fait du sourcing en collaboration avec la CMAI pour rencon-
trer des prestataires actifs dans la numérisation et leur poser des questions; et ils 
ont lancé des projets pilotes. Elle cite certaines institutions consultées (l’Organi-
sation des Nations unies (ONU), la Bibliothèque nationale de France, les Archives 
nationales à Paris, Memoriav, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), 
le Conseil européen pour la recherche nucléaire (CERN), le Valais). Elles ont 
toutes souligné les mêmes points auxquels Genève devrait faire particulièrement 
attention pour ce projet: la phase préliminaire (tri, identification, restauration) et 
la mise en ligne. En effet, parfois, ces institutions n’y avaient pas pensé. Elles 
avaient obtenu des ressources pour la numérisation, mais pas pour la préparer et 
cela a pu créer des lacunes et des échecs.

Pour ce faire, ils ont créé une matrice par collection (détail du nombre de 
feuillets, des objets devant être restaurés, du temps nécessaire, etc.) et ils les ont 
partagées avec de nombreux prestataires (toujours dans le respect du code des 
marchés publics). Ces prestataires leur ont fait des devis détaillés et chiffrés qu’ils 
ont comparés les uns avec les autres. Au total, 9,8 millions de francs sont néces-
saires pour la préparation matérielle. La très grande partie de cette préparation 
doit être réalisée à l’interne de nos institutions. Ils ont fait des essais de chro-
nométrage avec certains fonds, afin de voir le temps nécessaire et de déterminer 
quelles ressources sont nécessaires. Elle insiste sur le fait qu’il s’agit de milliers 
d’objets qui doivent passer entre les mains de collaborateurs et collaboratrices, 
essentiellement des conservatrices-restauratrices, conservateurs-restaurateurs et 
des agentes et agents en information documentaire. Internaliser ce travail garantit 
la sécurité de ces collections fragiles et permet de répondre à une certaine com-
plexité. Ces ressources en équivalents temps pleins (ETP) sont indispensables. Ils 
espèrent également que le Conseil municipal validera un poste de coordinateur ou 
coordinatrice du projet. En effet, du fait de sa transversalité, de son envergure et 
de sa complexité, ils ont besoin d’un soutien de coordination à l’échelle du projet. 
Il s’agit de 43,6 postes d’auxiliaires pour le projet.

La numérisation et le contrôle qualité sont estimés à 3,9 millions de francs. 
Ils seront obligatoirement externalisés à un prestataire, sauf certaines collec-
tions en interne, parce qu’elles sont fragiles. Mme Cauliez montre des photos des 
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équipements pour la numérisation d’un herbier en chaîne opératoire (plusieurs 
machines). Les institutions culturelles de la Ville n’ont pas ce genre d’équipe-
ments et n’auraient pas la place de les accueillir. Par conséquent, dans la proposi-
tion, ils sollicitent également un local pour pouvoir réaliser ces opérations. Parmi 
les trois options possibles (le prestataire venant en interne, les collections allant 
au prestataire ou la numérisation se passant dans un local dédié), c’était la seule 
envisageable, étant donné les risques de conservation. Le fait d’avoir la chaîne 
opératoire dans un espace sous la responsabilité de la VdG permettrait de garantir 
la sécurité des objets. En plus, ceci ouvre la porte à certains prestataires qui ne 
pourraient pas effectuer le travail autrement. De fait, cela augmente la concur-
rence, ce qui est important pour ce type de marché. Les seules collections qui 
vont sortir de nos institutions (mais rester en Suisse) sont les collections audiovi-
suelles et phonogrammes, car il y a peu de machines adaptées en Europe et elles 
possèdent des réglages fins leur interdisant d’être déplacées.

Mme Cauliez aborde la diffusion et l’innovation. Ils se sont fait accompagner 
par des spécialistes en architecture de la donnée et en humanité numérique pour 
questionner leurs pratiques habituelles. Leurs collaborateurs et collaboratrices, 
en groupe de travail, ont eu l’idée et ont identifié le besoin d’une plateforme de 
recherche fédérée, présentée dans la proposition. En effet, pour l’heure, chaque 
institution culturelle possède sa base de données propre avec certaines collec-
tions numérisées. Mais le système actuel fait que les bases de données ne com-
muniquent pas entre elles. Si une personne cherche, par exemple, tous les objets 
qui concernent Rousseau dans le patrimoine de la VdG (documents, herbiers, 
tableaux, etc.), elle doit interroger chaque base de données l’une après l’autre. 
Ces bases de données ne sont pas non plus interopérables avec des bases de don-
nées internationales. La plateforme de recherche fédérée serait ainsi une première 
en Suisse à cette échelle. En ayant des données capables de dialoguer entre elles, 
la plateforme de recherche lierait les bases de données genevoises et les relierait 
aux grandes bases de recherche internationales.

Pour mener un tel projet de numérisation, il faut plusieurs années, un calcul 
qu’il ont réalisé précisément. Dans leur planning, ils espèrent l’adoption de la 
proposition par le Conseil municipal en septembre 2025. Ils sont déjà prêts à 
publier des appels d’offres pour le marché public lié à la numérisation. Ils sou-
haitent lancer le projet en janvier 2026 et il s’échelonnerait jusqu’en décembre 
2031 (avec le besoin du local dédié pendant une longue durée). Ils ont également 
déjà projeté la gouvernance pour le pilotage du projet avec le soutien prévu du 
coordinateur ou de la coordinatrice et des organisations stratégiques habituelles 
de la VdG.

Mme Cauliez présente une vidéo qui montre le stockage d’une collection et son 
analyse avant sa numérisation. On y voit une conservatrice-restauratrice dépous-
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siérer un livre, page par page, et restaurer des détériorations. Ensuite, on voit un 
opérateur utiliser un scanneur dédié pour numériser, page par page, le livre et 
effectuer immédiatement un contrôle qualité et des modifications des numérisa-
tions obtenues. En effet, elle explique que la possibilité de scanner des livres en 
une opération, plutôt que page par page, dépend notamment de l’encre utilisée. 
Bien évidemment, les encres des objets de collections sont très fragiles et ne le 
permettent malheureusement pas.

Mme Cauliez rappelle que le projet a fait l’objet d’une planification rigou-
reuse, tant technique qu’au niveau des ressources humaines (RH); qu’il est élargi 
à l’ensemble des typologies de nos institutions pour présenter un panorama repré-
sentatif; qu’il s’agit d’un projet éthique avec des conséquences sociétales visant à 
garantir l’accessibilité de ces collections à tout le monde; qu’il répond à des défis 
complexes qu’ils ont essayé d’aborder par toutes les propositions de la proposi-
tion; qu’il permettra la préservation d’un patrimoine exceptionnel en réduisant 
ses manipulations et transports; enfin, qu’il placera Genève dans un positionne-
ment international dans le domaine du numérique, tant par l’offre proposée que 
par l’accessibilité de ces collections. Elle conclut en expliquant que, si nous ne 
commençons pas ces démarches maintenant, nous allons continuer d’avoir des 
initiatives fragmentées dans le domaine du numérique et nous allons aggraver 
notre retard face à d’autres villes suisses et internationales. Or, ils identifient des 
attentes élevées de la part des partenaires académiques sur cette question de la 
numérisation des collections.

Questions des commissaires

Une commissaire se réjouit de la proposition, car le travail est de qualité et 
il s’agit d’un enjeu important. Pour la question des droits d’auteurs, elle com-
prend le choix stratégique de valoriser les collections qui ne sont pas soumises 
au droit d’auteur. Elle demande néanmoins s’il serait envisageable de numériser 
également nos nombreuses collections soumises aux droits d’auteurs, mais sans 
les diffuser.

M. Kanaan explique qu’il y a bien des droits d’auteurs sur les collections qui 
seront diffusées, mais que la question est simplement réglée d’une manière ou 
d’une autre. Il prend l’exemple de la vidéo database du FMAC: ces vidéos sont 
consultables sur place, mais ne peuvent pas être en libre accès sur internet sans 
violer le droit d’auteur et le droit à la rémunération.

Mme Cauliez explique que, pour les collections du département de la culture 
et de la transition numérique (DCTN), ils n’ont pas l’autorisation de diffusion 
de l’ensemble: ils font déjà de la numérisation au cas par cas dans les différentes 
institutions culturelles. Ce sont des processus courants. Ils ont un atelier de numé-
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risation à la BGE, mais ces collections restent quoi qu’il en soit consultables sur 
demande dans les institutions. L’intention de ce projet de proposition est la dif-
fusion au plus grand nombre, ce qui explique pourquoi les collections retenues 
seront diffusables sans poser de problèmes de droits.

La commissaire demande quelle sera la collaboration future avec les Biblio-
thèques municipales (BM) de la Ville. Elle demande si elles joueront un rôle cen-
tral dans la diffusion au grand public.

Mme Cauliez répond que les BM font partie du réseau du DCTN. L’interopéra-
bilité des données numériques permettra de consulter la plateforme de recherche 
fédérée même depuis les bibliothèques. Elle précise qu’ils ont créé un prototype 
de la plateforme de recherche fédérée pour vérifier son fonctionnement et elle se 
rattache sans problème à des bases de données déjà existantes.

Une commissaire demande si les numérisations déjà faites dans les institu-
tions culturelles par le passé sont réutilisables ou pas.

Mme Cauliez confirme qu’elles sont réutilisables. La différence avec ce nou-
veau projet se trouve du point de vue écoresponsable. En effet, ils ont réfléchi 
aux types de formats de conservation utilisés, car certains formats sont plus éner-
givores que d’autres. Les formats utilisés il y a quelques années sont donc plus 
énergivores que ceux qui seront utilisés dans ce projet. Mais, bien entendu, la pla-
teforme fédérée intégrera toutes les anciennes numérisations.

La commissaire imagine que, pour avoir une plateforme interactive interna-
tionale, un modèle universel a dû être choisi. Elle prend l’exemple de Google et 
demande si nous nous retrouvons dans une situation de dépendance face à une 
seule plateforme.

Mme Cauliez répond que ce n’est pas le cas. Elle explique que l’universalité 
est possible grâce au format des métadonnées: il s’agit d’un langage qui s’appelle 
CIDOC CRM et qui peut dialoguer avec toutes les bases de données.

La commissaire aborde le risque d’obsolescence de la lisibilité des données 
une fois que le format de stockage sera devenu ancien. Elle demande si ce risque 
a été évalué.

Mme Cauliez confirme que ce risque a été évalué sérieusement. Il y a plusieurs 
manières de garantir la pérennité du stockage et la possibilité de lire les données. 
Il y a un travail de migration régulière des données sur un format plus récent. De 
plus, ils ont choisi de stocker certaines des données sur des bandes LTO. Il s’agit 
d’un support magnétique qui existe depuis les années 1960 ou 1970, et qui a fait 
ses preuves dans la durée. Les données numériques se retrouvent ainsi sur un 
support physique. Ceci permet un grand recul sur l’intégrité des données et est le 



– 15 –

résultat de leurs échanges avec des spécialistes du monde entier sur la préserva-
tion des données.

La commissaire revient sur l’estimation des coûts. Comme il s’agit d’un chan-
tier sur plusieurs années, les coûts pourraient augmenter en fonction de l’évolu-
tion des rémunérations selon les emplois. Elle demande s’il y a un risque de voir 
survenir des demandes de financement complémentaires.

Mme Cauliez explique que, de manière générale, les coûts de la numérisa-
tion ont tendance à diminuer. Certains coûts liés à la numérisation restent élevés, 
notamment ceux liés à l’audiovisuel et au phonogramme. Elle assure qu’ils ont 
projeté l’évolution du coût en discutant avec les différents prestataires et en pre-
nant les retours d’expérience d’autres institutions, dont l’ONU. L’ONU a connu 
le plus d’écueils lors de la phase des travaux de préparation, et moins pendant la 
phase de numérisation.

La commissaire rappelle qu’il reste très important pour un chercheur de pou-
voir consulter l’objet original pour plusieurs raisons. Elle demande si cette pos-
sibilité sera maintenue.

Mme Cauliez le confirme. En tant que conservatrice-restauratrice du patri-
moine de formation, elle est d’accord avec la nécessité d’avoir un accès à l’objet 
original pour observer les couleurs ou d’autres aspects qui ne sont plus forcé-
ment visibles après restauration et numérisation. Les seules restrictions qui seront 
faites concerneront les objets dont l’état de conservation est trop évolutif et pour 
lesquels les travaux de stabilisation n’ont pas suffi. Elle rappelle d’ailleurs que 
les processus de préparation à la numérisation comprendront la stabilisation de 
l’état des objets.

Une commissaire demande si tout le monde aura un accès aisé à ces numéri-
sations ou si les accès seront limités. Elle s’interroge également sur la protection 
contre le piratage.

Mme Cauliez confirme que l’accessibilité au plus grand nombre est garantie: 
la plateforme de recherche fédérée sera ouverte et disponible en plusieurs lan-
gues. Pour la protection contre le piratage, elle se fera par le biais des systèmes 
déjà en place à la VdG. La DSIC possède une équipe entièrement dédiée à cela, 
qui garantit une stratégie de protection des données efficace par toute une série 
de pare-feu.

Un commissaire a bien compris que le processus de numérisation prendrait un 
temps certain. Il demande, parmi les 630 000 objets qui sont sélectionnés, pour 
combien d’entre eux il a fallu aller chercher les droits d’auteur.

Mme Cauliez explique que les collections fonctionnent par corpus: par 
exemple, le fonds Tronchin ou le fonds Revillard. Un fonds possède une certaine 
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quantité d’objets. La recherche par rapport aux droits d’auteur se fait par consé-
quent à l’échelle du fonds: l’obtention d’une autorisation de diffusion peut ainsi 
concerner des milliers d’objets d’un même fonds.

Le commissaire revient sur les 70 places de travail prévues pour le projet, 
dont 43 nouveaux engagements. Il demande si le personnel actuel de la Ville par-
ticipera d’une manière ou d’une autre.

Mme Cauliez précise qu’il n’y a pas 70 places de travail prévues. Il y a eu 
70 séances de travail réalisées (avec les 60 collaborateurs et collaboratrices de 
l’équipe projet). Ce sont bien uniquement 43,6 nouveaux ETP en temporaires qui 
sont prévus.

M. Kanaan confirme que le personnel actuel de la Ville participera au projet. 
L’avantage du processus piloté par Mme Cauliez est que de nombreuses personnes 
dans les institutions de la VdG se sont familiarisées au processus et à ses tech-
niques. Elles accompagneront ainsi les personnes temporaires.

Mme Python explique qu’ils ont conscience que les deux tiers du budget du 
projet sont liés au personnel de renfort. Mais ils ne souhaitaient pas présenter 
un projet au rabais: il s’agit du prix nécessaire pour se donner les moyens de 
leurs ambitions. Elle confirme que cette quarantaine de postes représente des 
personnes qui devront être encadrées, formées, accompagnées, et qu’il y aura, 
quoi qu’il arrive, des conséquences sur le personnel fixe des institutions. Mais, 
pour garantir que toutes les missions usuelles autres que le projet de numérisation 
puissent continuer à être remplies par le personnel en place, ils avaient besoin de 
quantifier objectivement le nombre de renforts nécessaires.

Une commissaire demande si les montants bruts comptent les possibles diffi-
cultés qui seraient rencontrées lors de la restauration des objets.

Mme Cauliez confirme qu’ils ont fait un travail d’évaluation des risques à ce 
niveau, collection par collection. Ils ont fait des projets tests pour identifier les 
mauvaises surprises. Elle déclare que la VdG possède des compétences internes 
exceptionnelles en matière de conservation. Ces personnes peuvent évaluer 
immédiatement si un objet est complexe ou facile à restaurer. Elle confirme que 
les coûts présentés contiennent la réalité du besoin et incorporent la part d’incon-
nue.

Discussion et vote

Une commissaire explique que, pour le Parti libéral-radical, c’est dans la 
continuité de ce qui a déjà été commencé. Elle observe que c’est un objet qui 
prend beaucoup d’ampleur et que le travail a été préparé de manière minutieuse. 
Ils soutiendront la proposition.



– 17 –

Une commissaire dit que les Vert-e-s voteront également pour. La numéri-
sation est indispensable et le travail est de qualité. Mais ils feront attention aux 
coûts.

Un commissaire annonce qu’Ensemble à gauche votera pour, car le processus 
a commencé et est indispensable. Le progrès est inévitable.

Une commissaire explique que le Parti socialiste votera pour, avec enthou-
siasme. Ce projet placera Genève en tant que carrefour mondial en mettant ses 
collections à dispositions en dehors de la ville et en assurant l’importance des 
collections en dehors de Genève. Ils sont enthousiastes à l’idée que ça puisse se 
réaliser sur la durée avec la qualité présentée ce soir. Ils remercient l’efficacité 
des services.

Une commissaire dit que le Centre soutiendra la proposition. Il est en effet 
important de garantir la sauvegarde des œuvres et de maintenir Genève comme 
un carrefour international des données numériques culturelles.

Une commissaire déclare que le Mouvement citoyen genevois soutiendra la 
proposition, notamment dans la mesure où il vise à préserver la mémoire du patri-
moine et à la transmettre à toutes et tous.

Un commissaire dit que l’Union démocratique du centre votera pour la dif-
fusion du savoir.

Vote

Mise aux voix, la proposition PR-1687 est acceptée à l’unanimité.

Annexe: présentation du DCTN (séance du 14 avril 2025)
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